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UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
	Bureau de la normalisation
des télécommunications (TSB)
	Bureau de développement
des télécommunications (BDT)

	
	Genève, le 20 septembre 2022

	Réf.:

	Circulaire BDT/DKH/RME/128
Circulaire TSB 29
	[bookmark: Addressee_F]–	Aux Administrations des États Membres de l'Union
–	Aux Membres des Secteurs de l'UIT-T et de l'UIT-D
–	Aux Associés de l'UIT-T et de l'UIT-D
–	Aux établissements universitaires participant aux travaux de l'UIT

	Courriel:
	tsbevents@itu.int
	Copie:
–	Aux Présidents et Vice-Présidents des commissions d'études de l'UIT-T et de l'UIT-D
–	Au Directeur du Bureau des radiocommunications
–	Aux Directeurs régionaux des bureaux régionaux de l'UIT

	Objet:
	Atelier de l'UIT sur le thème "Mesures incitatives économiques et budgétaires propres à accélérer la transformation numérique des données et des applications dans les infrastructures de télécommunication"
(Genève, Suisse, 3 et 4 novembre 2022)


Madame, Monsieur,
1	L'Union internationale des télécommunications (UIT) organise un atelier sur le thème "Mesures incitatives économiques et budgétaires propres à accélérer la transformation numérique des données et des applications dans les infrastructures de télécommunication", qui se tiendra les 3 et 4 novembre 2022 au siège de l'UIT à Genève (Suisse). Cet atelier sera organisé sous la forme d'une manifestation physique, à laquelle il sera possible de participer à distance.
Cet atelier se déroulera en anglais seulement, avec un service de sous-titrage en direct, et sera suivi d'une série de réunions des Groupes du Rapporteur de la Commission d'études 3 (CE 3) de l'UIT-T, du 7 au 10 novembre 2022, et d'une séance plénière de la CE 3 de l'UIT-T, qui aura lieu le 11 novembre 2022 au même endroit.
2	La participation à cet atelier est ouverte aux États Membres, aux Membres de Secteur et aux Associés de l'UIT, ainsi qu'aux établissements universitaires participant aux travaux de l'UIT, et à toute personne issue d'un pays Membre de l'UIT qui souhaite contribuer aux travaux. Il peut s'agir de personnes qui sont aussi membres d'organisations internationales, régionales ou nationales. La participation est gratuite.
3	Cet atelier vise essentiellement à examiner les mesures incitatives économiques et budgétaires propres à accélérer la transformation numérique des données et des applications dans les infrastructure de télécommunication eu égard au nouveau modèle d'imposition de l'économie numérique, à sa coordination à l'échelle internationale, ainsi qu'aux avis des entreprises, des établissements universitaires et de la société. L'objectif est de permettre aux organisations concernées de donner des précisions et de nouvelles informations sur les aspects économiques, budgétaires et de politique générale y relatifs. Cet atelier offre l'occasion de réunir divers experts qui pourront échanger leurs vues et des renseignements sur les évolutions récentes dans ce domaine, afin de promouvoir la coopération et la coordination au niveau international.
Cet atelier offrira un cadre de discussion pour les décideurs, les régulateurs, les économistes, les spécialistes de la normalisation et de la fiscalité, d'autres participants intéressés issus des membres de l'UIT et d'autres non-membres issus de pays en développement et de pays développés, notamment les pays dont l'économie est en transition, des établissements universitaires et des instituts de recherche, des entreprises, des opérateurs de télécommunication/technologies de l'information et de la communication et des prestataires de services, des plates-formes numériques, d'autres organisations internationales, ainsi que d'autres parties prenantes intéressées.
On trouvera dans l'Annexe de la présente Lettre circulaire une première ébauche du programme de l'atelier et des séances prévues.
4	L'Appendice de la présente Lettre circulaire contient des informations générales qui permettent de situer cet atelier dans le contexte des débats, des évolutions et des activités passés et actuels.
5	Toutes les informations utiles concernant l'atelier (par exemple le projet de programme, les intervenants, les liens pour l'inscription et les modalités de connexion à distance) seront disponibles sur le site web de l'UIT (https://www.itu.int/en/ITU-T/Workshops-and-Seminars/2022/1103/Pages/default.aspx), qui sera actualisé à intervalles réguliers à mesure que parviendront des informations nouvelles ou modifiées. Les participants sont priés de la consulter régulièrement pour prendre connaissance des dernières informations.
6	Des informations générales à l'intention des participants concernant les hôtels, les transports et les formalités de visa seront disponibles sur le site web de l'UIT mentionné ci‑dessus.
7	Afin que l'UIT puisse prendre les dispositions nécessaires concernant l'organisation de l'atelier, nous vous saurions gré de bien vouloir vous inscrire au moyen du formulaire en ligne (https://www.itu.int/net4/CRM/xreg/web/Login.aspx?src=Registration&Event=C-00011717), dès que possible, et au plus tard le 27 octobre 2022. Veuillez noter que l'inscription préalable des participants à nos manifestations se fait exclusivement en ligne. Les participants auront aussi la possibilité de s'inscrire sur place le jour de l'atelier. La participation à cet atelier est gratuite et ouverte à tous.
8	Des équipements de réseau local sans fil sont à la disposition des délégués dans les principaux espaces de conférence de l'UIT. Des informations détaillées sont disponibles sur le site web de l'UIT-T (http://www.itu.int/ITU-T/edh/faqs-support.html).
9	Un certain nombre d'hôtels à Genève offrent des tarifs préférentiels aux délégués assistant aux réunions de l'UIT et leur fournissent une carte permettant d'emprunter gratuitement les transports publics à Genève. Vous trouverez la liste des hôtels participants, et les modalités à suivre pour obtenir un tarif réduit, à l'adresse: http://itu.int/travel/.
10	Nous vous rappelons que, pour les ressortissants de certains pays, l'entrée et le séjour, quelle qu'en soit la durée, sur le territoire de la Suisse sont soumis à l'obtention d'un visa. Ce visa doit être demandé au moins quatre semaines avant la date de début de l'atelier et peut être obtenu auprès de la représentation de la Suisse (ambassade ou consulat) dans votre pays ou, à défaut, dans le pays le plus proche de votre pays de départ.
En cas de problème pour des États Membres, des Membres de Secteur et des Associés de l'UIT ou des établissements universitaires participant aux travaux de l'UIT, et sur demande officielle de leur part au TSB, l'Union peut intervenir auprès des autorités suisses compétentes pour faciliter l'émission du visa, mais uniquement pendant la période de quatre semaines susmentionnée. Les demandes doivent être effectuées en cochant la case correspondante du formulaire d'inscription, au plus tard quatre semaines avant la date de la manifestation. Elles doivent être envoyées à la Section des voyages de l'UIT (travel@itu.int), avec la mention "assistance pour le visa".


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
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Annex – Outline of workshop sessions
In total, nine sessions (subject to change) are planned during the workshop. For any updates, please see webpage at
https://www.itu.int/en/ITU-T/Workshops-and-Seminars/2022/1103/Pages/default.aspx
Session 1 – Opening
Session 2 – Introduction to ITU-T Study Group 3
Session 3 – Industry's perspectives on the economic and fiscal landscape
In recent years, user demand has driven outstanding growth of data and applications over telecommunication infrastructure, which broadens options of virtual interaction, content consumption and remote communication for people all over the globe.
With the increasing presence of these new digital firms, issues arise on the economic impacts of new fiscal instruments; for instance, on investments, forms of cooperation between traditional telecommunication operators and OTT application service providers, among others.
Some parts of the telecommunications industry have proposed to apply the “sending-party-network-pays system” (SPNP) and have called for some form of an Internet usage/traffic tax, levies or fees on “big technology content and service provider companies” and ISPs to help provide cost recovery for telecom service providers' investments. However, some parts of the wider Internet ecosystem have cautioned that such approaches could be counterproductive.
This session aims to gather the various industry perspectives on the economic, regulatory, and fiscal landscape in which telecom operators and content and application providers operate.
Session 4 – ICT market impacts of international tax agreements
As investments around the world advance towards globalized intangible digital service-based assets, so do tax systems in order to adapt to the 21st century production structure. Given the importance of cross-border transactions, a commitment for international coordination on taxation was made through the OECD/G20 Inclusive Framework on Base Erosion and Profit Shifting (BEPS).
The OECD/G20 Inclusive Framework on BEPS has agreed a two-pillar solution to address the tax challenges arising from the digitalisation of the economy. Agreed by more than 135 countries and jurisdictions, representing more than 90 per cent of global GDP, this landmark deal represents a historic achievement towards a more stable and fairer international tax system.
This session aims to provide participants with a thorough understanding of the efforts undertaken in this initiative in terms of the tax challenges arising from the digitalization of the economy such as on automated digital services and on multinational enterprise business taxation. It also has the objective of broadening the knowledge on relevant aspects which relate to the ICT and telecommunication sector, as well as to possible outcomes on companies that operate over telecommunication infrastructure.
Session 5 – International aspects, and multistakeholder impacts of established and new fiscal instruments
There is an ongoing need to encourage investment in telecom infrastructure, particularly in new deployments and continual upgrades, especially in rural areas, to help close the digital divide. This raises the question of which funds, fiscal instruments, incentives and other measures could be most appropriate and effective in bridging the digital divide and in supporting the digital transformation.
There are challenges to Universal Service Funds (USF), which are shrinking as they are derived from telecom voice service revenues, affecting especially developing countries with varying economic consequences. Suggestions have been made to rescope or reform the service funds and derive them from broadband data service revenues, as well as to request “Big Tech” companies to contribute to universal service obligations.
There are also debates surrounding applying the “sending-party-network-pays system” (SPNP) and/or some form of an Internet usage/traffic tax, levies or fees on “big technology content and service provider companies“ and ISPs to help provide cost recovery for telecom service providers' investments. 
Recently established European regulations such as the Digital Market Act and Digital Service Act that address digital/online platforms will be considered in this session, as well as the WTO moratorium not to impose customs duties on electronic transmissions, and an expected Connectivity Infrastructure Act.
A key objective of the session is to facilitate a dialogue among the experts regarding how they understand the economic consequences and regulatory implications of some Internet usage/traffic tax compared with other fiscal instruments such as tax relief, incentives and subsidies, and alternatives or other cost-sharing approaches. This includes considering compatibility with net-neutrality principles, the potential impact on innovation and competition, and the relationship with other forms of digital taxes, as well as the risk of double/over-taxation.
Session 6 – Digital Inclusion in the Civil Society
As the world becomes increasingly digital, and new forms of fiscal instrument potentially arise in response, it is vital to consider the issue of digital inclusion – and especially views on this matter from the perspective of Civil Society.
For instance, recent pandemics put into perspective the importance of connectivity to the people and the economy. It is, therefore, vital to consider economic barriers, regulatory measures and fiscal incentives which could help address digital inclusion, including affordability and availability of traditional and digital services.
The objective of this session is to gather information on these issues through the lens of Civil Society, and especially from the perspective of consumers.
Session 7 – Diversity of fiscal incentives in the world
The 2011 ITU Workshop on “Taxation of Telecommunication Services and Related Products” examined the desirability of taxing telecommunications services, especially in developing countries, and discussed factors that should be considered in order to strike an appropriate balance between the goals of raising revenues and facilitating economic expansion throughout the telecommunications sector.
That workshop received presentations from countries and ITU members reporting on their experiences with taxation of telecommunications. More than a decade later, there have been outstanding technological innovations and the emergence of new business models and new forms of taxation.
In this context, the objective of this session is to explore some of the various approaches to fiscal instruments that relate to telecommunications/ICT and OTTs in recent years, and considering how these national experiences can support collaboration at the regional and international levels.
Session 8 – Research perspectives on challenges for the digital transformation
As the digital transformation advances, featuring in this context the emergence and development of OTTs, new forms of fiscal policy and regulatory apparatus have appeared, each based on different premises for how state intervention can be shaped to address pertinent public policy issues.
Theoretically, these forms of economic and fiscal incentives should be based on their predicted impact on society. In this analysis, there is a space for the technical consideration of several issues that represent common international challenges. These issues may encompass competition and a level playing field, digital divide, macro and microeconomic effects of those state instruments, economic tax burden and others. Eventually, these various conclusions may lead to policy implications and best practices.
This session aims to explore some of these issues through the perspective of independent researchers, focusing on technical points relevant to this debate.
Session 9 – Closing.


Appendix – Background information
In 2011, ITU held a workshop on “Taxation of Telecommunication Services and Related Products”, which was organized jointly by the Telecommunications Development Bureau (BDT) and the Telecommunications Standardization Bureau (TSB). The workshop took place prior to the 2012 World Conference on International Telecommunications (WCIT), in preparation of inputs for provisions on taxation matters. This workshop considered the desirability of taxing telecommunication services, especially in developing countries, and discussed factors that should be taken into account in order to strike an appropriate balance between the goals of raising revenues and facilitating economic expansion throughout the telecommunication sector.
The workshop recognized a wider variation in the level of telecommunication taxation across the world. The workshop also received presentations from countries and members reporting on their experiences with the taxation of telecommunications. The workshop recognized the specificality of the telecommunication sector in that it generates externalities, which are relevant for considering taxation but was also aware of the risk of over-taxing the ICT sector, in particular by using tax revenues on ICTs to develop the national ICT infrastructure. The workshop also identified that cross-border activities could be at risk of double taxation, and discussed some principal mechanisms for avoiding it.
Conclusions reached were to prefer simple and uniform tax regimes over regimes that include many special cases or exceptions. Public-private partnerships were felt likely to be the best method to ensure adequate investments in broadband infrastructure; in addition, this could be a better method than imposing excise taxes on telecommunications services and could include financial contributions from operators. It was concluded that governments should think carefully before imposing new telecommunications (or other) taxes, and only do so when there is no alternative way of increasing tax revenue that would be less damaging to the economy in terms of market distortions and negative impacts on economic growth. For the telecommunications industry to yield the maximum benefits as a source of growth, tax authorities, regulatory authorities and operators need to work together. Overall, more research and studies on taxation and the usage of tax revenues for telecommunications were deemed useful.
Since that time, the telecommunication/ICT market has evolved considerably, leading to interest in this topic in the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) – particularly in ITU-T Study Group 3 – and in the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D). New market structures, business models in a data-driven economy for OTTs or over-the-top services and new services and applications have emerged on a massive scale; such over-the-top services and new services and applications are typically provided by “big technology content and service provider companies” and Internet Service Providers (ISPs). Discussions and debates by stakeholders and proponents, who are following to apply the “sending-party-network-pays system” (SPNP), have called for some form of an Internet usage/traffic tax, levies or fees that are attributed to fair, equitable and proportionate cost recovery for the benefit of the telecom service providers, to be imposed to the “big technology content and service provider companies” and to ISPs.
Digital transformation and digitization in many sectors using all-IP platforms and tools, new IP-based applications and services, including those competing with traditional telecommunication communications services, Internet of Things (IoT), cloud computing services, new mobile communication technologies (4G, 5G) and high-speed fibre/optical fixed networks, virtual mobile/network operators, video streaming with video now accounting for way more than half of the Internet protocol bandwidth, sophisticated online gaming applications and real-time, virtual reality applications in a “meta verse”, and a drastic ongoing increase of Internet traffic, are just a few among the many new developments and phenomena that the last decade has unleashed, and which put ambitious technical and economic requirements upon the underlying IP network and transport infrastructure.
Given the acceleration of this phenomena, various political and regulatory discussions are ongoing in several jurisdictions about the modification of the economic and fiscal landscape in response to this digitalisation. Therefore, a new Workshop on these issues would serve as a relevant source of information as the previous one was more than a decade ago.
Various political and regulatory discussions are ongoing in several jurisdictions on the desire to tax OTTs or Big Techs such as by charging content and application providers for the use of the Internet infrastructure.
______________
Union internationale des télécommunications • Place des Nations • CH‑1211 Genève 20 • Suisse 
Tél.: +41 22 730 5111 • Fax: +41 22 733 7256 • Courriel: itumail@itu.int • www.itu.int 
image2.PNG
(signé)




image1.png




